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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3941e seance du Conseil de securite, tenue le 6 novembre 1998, au 
sujet de la question intitulee "La situation en Croatie", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite accueille avec satisfaction le rapport 
final du Secretaire general sur le Groupe d'appui de la police des 
Nations Unies (S/1998/1004), et en particulier sa description de 
1'accomplissement du mandat du Groupe d'appui et du transfert en bon 
ordre de ses responsabilites au programme de controle de la police de 
1'Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 

II rappelle 1'engagement du Gouvernement de Croatie de faire en sorte 
que les controleurs de police de l'OSCE aient aussi librement acces 
aux postes de police, aux documents et aux operations de police, 
enquetes et points de controle compris, que le Groupe d'appui de la 
police des Nations Unies. 

Bien que la situation generate sur le plan de la securite dans la 
region du Danube demeure satisfaisante, que le comportement de la 
police se soit notablement ameliore et que le Gouvernement de Croatie 
ait pris les mesures voulues pour que cette evolution se poursuive, il 
est inquietant que des incidents a motivation ethnique continuent de 
se produire dans la region. Le Conseil demeure profondement preoccupe 
par les departs de residents serbes qui se poursuivent, en raison, 
pour une large part, de ces incidents. II est conscient, a cet egard, 
de 1'importance que la revitalisation economique et la reconstruction 
revetent pour 1'instauration d'un climat propice a des retours 
durables. II demande au Gouvernement de Croatie de tout mettre en 
oeuvre pour renforcer la confiance de la population dans la police et 
de s'employer avec une determination renouvelee a assurer la 
reconciliation entre les groupes ethniques. 

Le Conseil demande egalement au Gouvernement de Croatie de 
remedier au sentiment d'insecurity qui pousse les Serbes a continuer 
de quitter la region, ainsi que de regler un certain nombre de 
problemes qui font obstacle a la mise en oeuvre integrale du 
'Programme de retours et de logement des personnes deplacees, 
refugiees et exilees' (S/1998/589). Tout en notant que dans son 
rapport precedent (S/1998/887), le Secretaire general constatait que 
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la mise en oeuvre du Programme progressait, le Conseil demande au 
Gouvernement croate de regler rapidement et integralement toutes les 
questions en suspens, dont la restitution de leurs biens aux citoyens 
croates d'ascendance serbe, 1'harmonisation de la legislation avec les 
dispositions du Programme de retours en vue d'une mise en oeuvre non 
discriminatoire, le fonctionnement efficace de toutes les commissions 
sur le logement, l'egalite d'acces a l'aide a la reconstruction, le 
retablissement des droits aux logements sociaux, l'acces a 
1'information, la suppression des obstacles a 1'acquisition des 
documents necessaires pour beneficier du statut de rapatrie et des 
avantages s'y rattachant, et 1'application de la loi sur la 
validation. 

Le Conseil se declare particulierement preoccupe en ce qui 
concerne le Conseil conjoint des municipalites, qui represente toutes 
les communautes d'ascendance serbe dans la region, et que le 
Secretaire general decrit comme etant au bord de 1'effondrement. II 
rappelle les obligations dont le Gouvernement de Croatie demeure tenu 
de s'acquitter en application de 1'Accord fondamental, ainsi que des 
conventions et autres accords internationaux, et, dans ce contexte, 
souligne 1'importance que revet 1'application integrate du Programme 
pour 1'instauration de la confiance, le retour accelere des personnes 
deplacees et la normalisation des conditions de vie dans les regions 
de la Republique de Croatie touchees par la guerre (S/1997/772). 

Le Conseil exprime son plein appui a l'OSCE, qui a pris le relais 
du Groupe d'appui de la police des Nations Unies, et compte etre tenu 
informe, selon qu'il conviendra, sur les developpements pertinents de 
la situation dans la region du Danube. 

Le Conseil rend hommage a tous les hommes et les femmes qui ont 
participe aux operations de maintien de la paix des Nations Unies dans 
la region du Danube. Leur devouement et leur perseverance ont 
contribue pour beaucoup a la paix dans la region." 




